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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces suites et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre), 

Vu la loi du 13 juillet 1927 sur l’organisation générale de 
l’armée, et notamment son article 4; 

Vu le décret n° 57-1189 du 25 octobre 1957 relatif à l’orga- 
nisation militaire territoriale de la métropole et de l'Algérie, 
et notamment ses articles 2 et 5, 








Décrète : 

Art. 1%. — L'étendue des gions fixée par le décret 
n° 57-1189 du 25 octobre 19%7 est modifiée comme suit: 

La subdivision des Ardennes est transférée de la 2° à la 
6° région militaire ; 

La subdivision des Landes à la 
4° région militaire ; 

‘La subdivision des Hautes-Alpes est transférée de la 8° à 
la % région militaire. 


est transférée de la 5° 


Art. 2. — Un arrêté fixera les conditions d'application du p'é- 


sent décret. 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (lerre) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
sent décret, qui sera publié au Journat officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 5 mars 1958, 


FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le mänistre de la défense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées fferre), 
‘ PIERRE MÉTAYER. 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Modalités d'attribution aux agents de l'Etat des prêts destinés à 
l'amélioration de l'hebltat prévus par le décret n° 67-1022 du 
17 septembre 1957. 


Le secrétaire d’Elat au budget, 
Vu le code de la sécurité sociale, et notamment son article 543; 
Vu le décret n° 57-102 du 17 septembre 1957 fixant les conditions 


: et limites d'attribution, par les régimes de prestations familiales, 
\ des prêts destinés à l’amélioration de l'habitat, 


Arrête: 
Art er, — Les demandes formulées par des agents de l'Etat pour 


- ©btenir le bénéfice des prèts destinés à l'amélioration de l'habitat 


prévus par le décret n° 57-1022 du 17 septembre 19%57 doivent être 
adressées au secrétariät d'Etat au budget sous N timbre de la diree-, 
tion du budget (bureau S1). 

Les admissions ou les rejets des demandes sont prononcés par 16 
secrétaire d'Etat au budget, qui notifle au directeur général de la 
caissé des dépôts et consignations les décisions d'attribution des 
prêts. 


Art. 2. — Les prêts à l’amélioration de Yhabitat' sont versés par 
le caisse des dépôts et consignalions &u moyen des fonds mis à Ja 
disposition de cet organisme par le ministère des finances. 


3. — Les sommes correspondant au remboursement des. prêts 

au payement dés intérêts prévus à l'article 3 du décret précité 

a 17 séptembre 1957 sont versées par le débiteur à la caisse des 
dépôts et consignations. 


Art. 4. — Le directeur général de la caisse des dépôts et const 
gnations et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera À er au 
Journat officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 mars 1958. 


Le  secrétuire . d'Etat au . budyet, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique. | 
|“ IRAN  MASCARD, 
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Approbation des comptes et bilans du service des Alcools 
pour la campagne 1956-1957, 





Le ministre des finances, des affaires é’onomiques et du plan, 

Vu le décret du 2%9 septembre 1935 réorganisant le service des 
alcools sous la forme d'une régie commerciale ; 

Vu le décret du 18 décembre 1935 fixant l'organisation adminis- 
trative et financière du service des alcools; 

Sur proposition du directeur du service des alcools et après avis 
du comité prévu à l'article 2 du décret du 29 septembre 195, modifié 
par le décret du 14 janvier 1957, 


Arrête : 


Art, fer, — Sont approuvés les y et bilans du service des 
alcools relatifs à la PRES 1956-1957 et faisant apparaître un 
déficit ret de gestion de 2.301994.271 F. 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 11 mars 1958. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 





Listes d'objets annexées aux arrêtés du 11 juin 1954, pris pour 
53-1052 du 23 octobre 1953 portant 





Rectificatif au Journal officiel du 1er mars 1%8: page 2188, annexe, 
2 colonne, au lieu de : « Ex 37-07 Ac à h et Bc à h », lire: « Ex 37-07 A 
et Ba et Bd à i ». 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Déorets du 12 mars 1958 portant approbation de l'élection 
membres titulaires à l'académie des sciences morales et politiques. 


"Par décret en date du 12 mars 1958, est approuvée l'élection, par 
l'académie des sciences morales et politiques, de M. Claude-Joseph 
Gignoux au siège d'académicien tilulaire vacant dans la section 
d'économie politique, statistique et finances, par suite du décès de 
M. Charles Rist. 





Par décret en date du 12 mars 1958, est approuvée l'élection, par 
l'académie des sciences morales et politiques, de M. Edouard Bon- 
nelous au siège d'académicien libre vacant par suite du décès de 
M. Maxime Leroy. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu l'arrêté du 3 mars 1952 relatif au règlement du concours d'agré- 
oi de médecine et de pharmacie, modifié par l'arrêté du 15 février 
. 


Arrête : 


Art. fer, — En vue de pourvoir exclusivement aux besoins des 
étab'issements d'enseignement supérieur du Cambodge, les candi- 
dats de nationalité cambodgienne peuvent être autorisés, par arrêté 
da ministre de l'éducation nationale, à prendre part aux épreuves 
du concours d’agrégation de médecine et de pharmacie. 


Art, 2 — Un arrêté du ministre de l'éducation nationale fixe 
la liste des sections dans lesquelles ces candidats sont autorisés 
À gg mg et : nombre 7 mum des SE qui, ve Pod 
cune de ces sections, vent être proposés par le jur ur l’admis- 
sion définitive. es An 

Art. 3. — Seuls les candidats qui justifient des titres requis par 


l'article 17 de l'arrêté susvisé du 3 mars 1952 peuvent être admis 
à s'inscrire dans les conditions prévues à l'article 18 dudit arrêté. 





Art. 4. — Les candidats admis à concourir subissent les diverses 
épreuves du concours dans les mêmes conditions que les candidats 
français. 

Art. 5. — L'inscription des candidats de nationalité cambodgienne 
dans les listes de propositions que le jury dresse, en exécution des 
articles 25 et 26 de l'arrêté susvisé du 3 mars 1952, se fait en 
surnombre, dans les limites fixées par le ministre de l'éducation 
nationale, en application des dispositions de l'article 2 du présent 
arrêté. Les candidats cambodgiens sont classés avec les candidats 
français. 

Art. 6. — Le ministre de l'éducation nationale communique les 

ropositions du jury au ministre des affaires étrangères en vue de 
a nomination éventuelle des intéressés, par les autorités compé- 
tentes, dans les établissements d'enseignement supérieur visés à 
l'article 1er du présent arrêté. 

Art, 7. — Le directeur de l’enseignement supérieur est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 11 mars 1958. 
RENÉ BILIÈRES. 





Liste des sections dans lesquelles les candidats de nationalité cam- 
bodgienne peuvent s'inscrire au concours d'agrégation de méde- 
cine et de pharmacie et nombre des candidats pouvant être pro- 
posés pour l'admission définitive, 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
Vu l'arrêté du 3 mars 1952 relatif au règlement du concours d'agré- 
0 de médecine et de pharmacie, modifié par l'arrêté du 15 février 


Vu l'arrêté du 11 mars 1958 fixant les conditions d'accès des 
Cambodgiens au concours d'agrégation de médecine el de pharmacie, 


Arrête : 


Art. fer, — Les candidats de nationalité cambodgienne pourront 
s'inscrire au concours d’agrégation de médecine et de pharmacie, 
ouvert en 1958, dans la section suivante: 


Sciences fondamentales: anatomie. 


Art. 2. — Le jury pourra, dans cette section, proposer un cane 
didat pour l'admission définitive. 
Art. 3. — Le directeur de l'enseignement supérieur est chargé 


de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 11 mars 1958, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le dirccteur adjoint du cabinet, 
ROGER GRANDDOIS. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Commission de la jeunesse (marine marchande), 





Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


Vu le décret n° 55-814 du 22 juin 1%55 relatif aux commissions 
ministérielles de la jeunesse; 

Vu l'arrêté du 13 janvier 1956 créant au ministère de la marine 
marchande une commission de la jeunesse, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont nommés membres de la commission de la jette 
nesse à titre de représentants des organisations, mouvements ou 
+ ce SR désignés à l’article 3 de l'arrêté du 18 janvier 1956 sus- 
visé: 

Le commissaire marin des scouts de France ou son représentant: 

Le responsable national de l'union nationale des élèves de la 
marine marchande ou son représentant; 

Le secrétaire général de la jeunesse maritime chrétienne ou son 
représentant; 

secréiaire général de l'association pour la gérance d'écoles 
d'apprentissage maritime. 


Art. 2. — Le directeur de l'administration généra'e et des gens de 
mer est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 mars 1958. 
+ © + 


MAURICE-RENÉ SIMONNET, 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 58-258 du 8 mars 1958 fixant le taux 
des taxes de vérification des instruments de mesure, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 
. du ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 
du secrétaire d'Etat au ‘budget et du secrétaire d’Etat au 


commerce, 
Vu l’article 86 de la ioi de finances du 31 décembre 1945; 


Vu l’article 15 de la loi du 6 février 1953 relatif au collectif 


d'ordonnancement sur lexercice 1952 ; 
Vu les décrets du 4 mai 1946, du 17 janvier 1952 et du 10 avril 
1954 relatifs aux taxes de vérification des instruments de 


mesure, 
Décrète : 

- Art. 1, — Le tableau A annexé au décret du 17 janvier 1952 
fixant le tarif des taxes à percevoir pour la vérification primi- 
tive des instruments de mesure est remplacé par le tableau A 
annexé au présent décret. 


Art. 2. — Le tableau B annexé au décret susvisé du 17 nr 


vier 1952 et modifié par le déeret du 10 avril 1954 est remp 
par le tableau B annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat au com- 
merce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du | sg décret, qui sera publié au Journal officiel de 


la République française. 


Fait à Paris, le 8 mars 1958. 
| FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 


PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrélaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER. 





TABLEAU A 
Taxe de vérification primitive des instruments de mesure. 














8 
$ INSTRUMENTS TAXES 
Be 
Sites. 
IL. — MESURES D£ LONGUEUR 
Mesures de précision courante. 

A 4 |dm, 2 dm, 1/2 m, m, 2 m en bois.......... che cédus 3 
1 2 |dm, 2 dm, 1/2 m, m, 2 m en malière autre que le " 
DR irons éhe os) conan RRQ NE RE AE Re À 
1 3 |1/2 dam, dam, 2 dam... dci rs es col oéage 80 
1 4 1/2 hm, hm ......... CRHRMRLLLIRLLLILLILIIRLILLILLILILIILILILLLITT] 300 
1 5 Somatomètres LRRRERERRREI IRL LLL) LRARERLLILELLLLELLELLLEX] 40 
Mesures de précision fine (1). 

1 6 dre, 2 PAR PR RARE APE DR SU PTS EPS ENS CS RARE TT 42 
7 7 1/2 m, Ms cocococsocune ...... ...... CÉRRRLRLLLER ILILLELLZ] 30 
} 8. 2 m LRRRIRRRLRLRLZ] nono nnsonemseseseresdesecpenusse 60 
| 9 1/2 dam, dam ..... ss... ..... PP PPS PRET RP 80 
1 10 2 OR. 5 dbduée déboires di. cdisté és trs 100 
1 41 1/2 hm rss... ... chvasévéoscotioditétoieis se 300 
] 12 hm CRARALLLILILLL III LILILIIILIIILLII ER ELELRLILLILLLELLLLELE) 600 
1 43 4/2 ut obbbond-doenmutmsdéadetanéreonsiT tr hr bse 3 600 
1 14 L km LÉLELETIALLERTELELIEIILLLIILIILELLELLELELLEEEEELLLLLLL LEE) L 7 000 

1) Pour les mesures nn la nomina comprise 
LS vo 2 hé PT te ef die 


affectée à la valeur immédiates supérieure. 





8e 
Æ © 
É INSTRUMENTS TAXES 
E © 

Francs. 





Appareils métreurs. 


1 15 | Pour tissus, avec roue mesureuse.........s.sssssses 1 000 

] 16 |Pour tissus, avec-rouleau MESUreur. .. ss. rs... 3 O0 

Ro © NEC I ON NT 600 
II. — MESURES DE SURFACE 


$s 1 |Machines planimétriques servant à mesurer la sur- 
face des peaux: 


ROUE DM... eco éroceresss ve pt QUE 46 1 6 500 
RE DR Ms ihrndhtns ere evo vestes bosses e 8 500 
HIT, — MESURES DE VOLUME 


Mesures de capacilé pour matières sèches (2). 


Y__ 1 LC € 2 Gi... sou .00 0000.00 + debeu sut 6 
attie sc ue 6 2 ON A dar F8. 6 28 Ed LIPRTEST 46 
EE I dns nm res contenance es ersses 40 
OUT ue M Mg A 4 SN sue Tin oo cT ads e 80 
Mesures de capacilé non graduces pour liquides (2). 
En métal autre que l’étain: 
+ 5 cl, 2 ci, 2/2 ai, &, 24............:.... Hesltés do és gäe 6 
s..6.11/8 L L à 1......... bains es à dodinés PE EE doi 16 
v 7 11/2 dal, dal, 2 dal...................... pe ra verse 40 
CON NE NN à à PERS ESRRSENPNNNMANNENT drsodiv aus 100 
En étain : 
v 9 el, 2 cl, 1/2 di, di, 2 dl ss... CORALIE TILILILEIIL ET 10 
LA 10 1/2 1, LA 2 1... CRETE TLIIILLLLILIT CARE LET LLLELILLL LT) 3Q 
En verre ou en matière plastique: 
Y 141 1/2 L 1, 2 LL... nn nnnnntins COEETEELTIETIIS ...... 16 
Mesures de capacité graduées pour liquides (2). 
LA 12 1/2 dal, dal, 2 tes dima dentandt endise eù 50 
Dépotoirs : 
Y 413 Capacité totale < 3 hl........,.............ss...ese 600 
v 14 |Capacité totale > 3 h} (capacité totale arrondie au 
nombre entier d’hectolitres supérieur): en plus 
k par hectolitre...…..............., sense css ooree 180 
Mesureurs automa’iques pour matières solides. 
(V désigne le volume mesuré en une opération.) 
L' 4 45 Li < 20 dm? à LERRALEIEEEE LLRRLRRRRRERERLELL EEE L,) .... 750 
v 46 |! 20 dms < V < 200 dm’ Dose RRn tp enter eee ….s. | 1 200 
v 17 |200 äm° < V < 41.000. dm°.................,..,.,..... 3 600 
v 48 4 m° < V (volume arrondi au nombre entier de 
mètres cubes supérieur): en pius 
Dar mOtrS COUDE... 000 4 800 


Instruments mesureurs volumétriques 
de liquides autres que l’eau (3). 


Distributeurs discontinus : 


v 19 | Mesurant moins de 5 litres en une opération........ 600 
v 2% | Mesurant au moins 5 litres en une opération........} 4 200 











QU Que ee DS ER RE RENE 0 ont Vue 
les valeurs indiquées au tableau, la taxe à appliquer est celle qui 
est affectée à la ge qu gt arm AA 


3 taxes indiquées r les instruments mesureurs volumé- 
triques de de liquides cuseensont les les appareils de précision commer- 


cia.e 
Pour les appareils de précision courante, ces taxes sont réduites 
de moitié. 





| 
Ù 
L 
« 
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D CO — 
Ë s 8 s 
à INSTRUMENTS TAXES à : INSTRUMENTS TAXES 
a 4 e = 
= Francs. Francs. 
Compteurs continus (D désigne le débit maxi- Romaines : 
mum) : 
p 11 CN OR PEER 60 
v 21 CES na EE A EP 1 000 p 12 CLOUS SERIE A 120 
v 2 CH ON EE © ee 2 400 p 13 PO tete nat code tes dssènenéahe 250 
v 23 ondes site gnane 4 000 p 14 |Balances à syslème articu (Roberval, Béranger, " 
ut Dit à LD É À À RSR 7 0® Es démonter iacebesasedhe 
LUS Bi À :. M % EE à : . UP EN ES RE AR Le > 
v 26 | 200 m°/h > D: par 100 m*/+ ou fraction de 10) m°;h URSS CRE: * 
reset er novel | 4000 p 15 P < = CARE EEE EEE EEE EEE EEE MU 250 
p 16 200 kg < P < 2. neo sodenete cacthinèehe 500 
Appareils mélangeurs : p 17 P > 2.000 kg .............smssensssss 1 500 
vY 27 | Total des taxes afférentes à chacun des appareils Balances et bascules romaines (4) 
conslitutifs de l’ensemb'e. p 18 DS OR dissem sioe che 300 
Ch OA ES CE PTE OR UNS PUR NIIIIR 900 
Compteurs de gaz (D désigne le débit maxi- : 4 ME SPECTRE sm osoossnnoovege 1 000 
mum) : p A PURE TE DORE. NN Hs re dote 2 400 
v  ®% CO ÉPOORPANERNEONSNNUNE } 100 p 22 ot <P< MARS en clients iso ed e 4 O0 
RUN UT LEZ DL . ORNE RNENNEURd 200 p 3 P>  101en plus par tranche de 10 t.| 2 000 
CE Mir TA PA ©" OPPPNNONNRNNNINNNENNNENN D 300 Balances et bascules automatiques (4) : 
v 31 |Voludéprimomèlres ..............sssmsssonssoveses 5 #00 p 24 P< Mk ..............ssssssoosss 600 
p 25 DE LPS MMRE sos. coco 0000000 0 000 
p % MEL SP CIDRE sd... 0060000868 600. 03e 2 000 
p 2 ag y à UE TRIER 3 500 
IV. — MESURES DE MASSE p _%# ot <P < 4 PT PP RENAN 5 099 
p » P > 10 t en plus par tranche de 10 t 2 00 
Poids. 
Précision fine ect précision spéciale : 
Précision courante : p 0 | Balances à carats P < 50 g..................:....... 150 
m 1 | Inférieurs à 50 g............ cmniosmesoilotee dos ss es de 3 
m 2 |50, 100, et 200 . best 2 70 OR RS PER TE RE EE EURE 6 Auires instruments non gradués : 
m 3 |0,5, 1 et 2? kg... PRO RORMERSANIERCENR "NE TR et 16 y À 7. . MS 2 RSR RRnER 300 
m 4 |5, 10 et 20 kg..........…. PL IFRN LES TRS ARERERNERU 40 + 39 OL PE NT 7 7 HUROTT INTERNE 500 
ere roc ane | ha 120 p 3 RE oc dhcosèdoéh es ve 1 000 
" Précision moyenne : Instruments gradués à deux plateaux: 
m 6 |Inférleurs à 50 g....................,,..,............ 6 °4 PO OR AU Enr ot  cstbde 750 
m 7 | 50, 100 et 200 g........... CPE AR EST sd, à FT ES INT dT MAR ME A0 Te VI TE D 4 à 500 
m 8 À ° à 0 PPCEPEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEEEEE 20 p 36 A un plaleau........... st M de 2 500 
m 9 5, 1 e [14 CRETEIL nn nn nn nm nm mn 80 
; Peseuses : 
Précision fine et précision spéciale : a “gs 20 k a 500 
Ÿ& - g nn nn mn PL] 
DR IOMIMe..i.......isiréoososccooune 9) L él UT LS pi | DONNAIT à 500 
m 11 59, 100 et 200 L'ONPRPPPECEPENE EP PRE E EE TETE TENTE CT ESTET 40 p 39 200 kg Lu RU eo Re re EP NN AS 4 500 
m 12 0,5, 1 et 2 kg... nn nn nm nn 40 p 10 Pp > 2 t par tonne en plus pi ITR 9 500 
UN Gi 2 @ 4 SONT II PTT EE TT 300. 
Totalisateurs : 
A fonctionnement discontinu : 
Instruments de pesage. p # EX ERP Ne 2 500 
; p 42 à KL QAM + à "ARS PP ENMONINENPENRTTS 4 500 
Précision ordinaire : p 43 P > 2 4 par tonne en plus.......... 2 500 
p 1 Balances Roberval PETETITIILT. nn nn nn 100 A fonctionnement continu D désigne le débit maxi- 
Autres instruments (4) (P désigne la portée mum) : 
maximum) : p #4 DR LT lo nor esoncens case 6 000 
r 3 CNT Non 12 0N 
2 | de. CR. LU LOUE RTE cjdsten 150 p 45 | À 
: Cie DUT OR Re ; 200 p 46 D > 200 /h ...................ssss 15 000 
p 4 | 20kg<P < 200kg ............................. 250 
p 5 |200 kg < P < 2.000 kg ............................. 500 
? 6 2t <P < MAT SR RU ere dorets se de se 1 250 
p 7 BE PPT NS lee Jude e de s 0 0 Sono de ou 6 2 000 V. — MesuREs ÉLECTRIQUES 
p 8 P>  10ten plus par tranche de 10 t.. | 1 O0 
Compteurs d énergie électri 5). 
Précision commercia!e : vétté ne homes. 
Fléaux simples ou à rapport: © 41 | Compteurs monophasés à 2 ou 2 fs... 120 
p 9? Le 1 CPP TRR TER TIANONTANNT NNRN ANNEES … 60 © 2 | Compleurs à deux éléments MOtEUrS.......sss.sss 200 
p 10 DE OL CPI ENT OT SI IT PIN III EL does 120 © 3 | Compteurs à trois é:éments moleurs......,..... cs. 200 








{4} Les taxes concernant les instruments de pesage s'app'iquent 
à des. instruments normalement. vérifiés en une seule fois (entiè- 
png mms À et ne Ang Ut ES _ ps indicateur 
ou imprimeur et un seu sposi réception de charge. 

- décisions ministériellés préciseront les modalités de taxation 
des en fonction du mode de leur vérification, du nom- 
bre de à fs indicateurs ou rimeurs et du nombre de 

réception de charge qu'ils comportent. 











Le total des majorations pouvant intervenir en application de ces 
décisions ne pourra en aucun cas dépasser 500 p. 100 du tarif. 

Lorsqu'un instrument est muni d'un dispositif indicateur de tare, 
la portée maximum servant de base au calcul de la taxe est égale 
à la somme de la portée maximum nette de l'instrument et de la 
portée du dispositif de tare. 

(5) Pour les compteurs d'énergie électrique vérifiés dans les ate- 
tiers de réglage des fabricants, le taux de la tâxe est réduil de moitié, 
me 
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NUMÉROS MATÉRIEL REDEVANCES 
Francs. 
L — MASSEs ÉTALONNÉES 
Par tonne et par jour............ odderses Frs 500 
Le transport des masses incombe au deman- 
deur. 
Ea première période journalière expire à 
dix-huit heures le lendemain de la prise en 
charge des poids. 
II, — CAMION-ÉTALON ET MASSES ÉTALONNÉES 
TRANSPORTÉES PAR CE CAMION 
À. —— En tournée normale de vérilication 
périodique ou en tournée de vérification pri- 
mitive après installation ou réparation des 
instruments. 
Pour chaque pont-bascule ou, lorsqu'il s’agit 
uniquement de bascules, pour la première 
bascule : 
Vérification | Vérification 
primitive. péricdique. 
Portée maximum : Franes. Francs. 
Inférieure ou égale à 5 tonnes. 3 000 Z 000 
Supérieure à 5 tonnes et inlé- 
rieure ou égale à 10 tonnes... 4 000 3 000 
Supérieure à, 40 tonnes et infé- 
rieure ou égale à 30 tonnes... 5 000 à 000 
Supérieure à 30 tonnes.......... 6 000 5 000 
Pour chaque bascule supplémen- 
laire de moins de 5 tonnes, 
par tonne (ou fraction de 
tonne dépassant un nombre 
entier de lonnes).............. 500 300 





Une redevance de 1000 F par demi-heure est due en outre pour 
toute immobi:isation du camion avant les opérations ou au-delà du 
temps normalement nécessaire aux opérations lorsque les causes de 
cette immobilisation sont imputablés au demandeur. La durée 
d’immobilisation inutile est arrondie à la demi-heure supérieure. 














TABLEAU B 





Redevance pour utilisation du matériel de vérification des instruments de mesure. 


B. — En déplacement spécial. 


Redevance égale à celle qui est prévue pour l’utilisation en tournée 
normale de vérification périodique. 

Redevance supplémentaire de 60 F par kilomètre parcouru spéciale- 
ment avec minimum de 1.500 F et maximum correspondant à la 
distance aller et retour du bureau du chef-lieu de la circonscription 
métrologique régionale au lieu d’utilisation. 








REDE VANCES 


_— 


NUMÉROS MATÉRIEL 





Frances. 
III, — JAUGES ÉTALONNÉES 


Jauges de 50, 100 ou 200 litres: par jauge et 
par période de cinq jours..........,........., 
Jauges de 500 ou 1.000 litres: par jauge et par 
période de cinq joprs.................00 0. 0 + Z 
Le transport des jauges incombe au deman- 
deur. 


700 
000 


IV. — CAMIONNETTR-ÉTALON ET JAUGES . 
TRANSPORTÉES AU MOYEN DE CETTE CAMIONNETTE 


À. — En, tournée normale de vérijication 
périodique ou en tournée de vériication pri- 
milive après installation ou réparation des 
appareils. 

* | Pour chaque appareil nécessitant l’utilisation : 

des jauges de capacilé inférieure ou égale à 
NE “PESTE NORRIS EC PE 7 Z 000 

des jauges de capacité supérieure à 
20 -DU0S...,...,.... drames Ge FA 5 000 


Une redevance de 1.000 F par demi-heure est due en outre pour 
toute immobilisation de la camionnette avant le début des opérations 
ou au-delà du temps normalement nécessaire aux opérations lorsque 
les causes de cette immobilisation sont imputables au -temandeur. 
La durée d’immobilisation inutile est arrondie à la demi-heure supé- 


rieure. 


Cj 1 
Cj 2 








B. — En déplacement spécial. 
Redevance égale à celle qui est prévue pour l’utilisation en tournée 


ordinaire. 

Redevance supplémentaire de 60 F par kilomètre parcouru spéciale- 
ment, avec minimum de 1.500 F et maximum correspondant à la 
distance aller et retour du chef-lieu de la circonscription métrolo- 


gique régionale au lieu d'utilisation. 








= 


Fait à Paris, le 6 mars 1956. 
Par le président du conseil def ministres: 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Vu pour être annexé au décret ne 58-258 du 8 mars 1%58 fixant les taxes de vérification des instruments de mesure. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 
Le secrétaire d'Elat au commerce, 


JEAN-RAYMOND GUYON. FRANÇOIS SCIHLEITER. 





Décret n° 58-259 du 8 mars 1958 fixant le tarif des redevances 
pour contrôles et travaux métrologiques spéciaux exécutés 
par les fonctionnaires du Service des instruments de mesure. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, du 
_ secrétaire d’Elat au budget et du secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu les articles 61 et 66 de la loi du 31 décembre 1936 portant 


réforme fiscale ; 
Vu le décret n° 53-394 du 28 avril 1953 fixant le régime des 


redevances Zn contrôles spéciaux et travaux métrologiques 
spéciaux exéculés par les agents du service des instruments de 
mesure, 
Décrète : ù 
Art. 1%, — L'article 2 du décret du 28 avril 1953 susvisé est 
remplacé par les dispositions ci-après : 


_« Le tarif des redevances est fixé de la manière suivante, pour 


chacune des catégories de travaux énumérés À l'article 47 


s 








révues aux para- 
ap ’un tiers pour les 

vaux dangereux ou insalubres énumérés dans un arrêté du 
secrétaire d'État au budget et du ministre de l’industrie et du 


commerce. 


« Les redevances horaires et forfaitaires 
hes 1° b et 2° b ci-après sont majorées 


1° Contrôles spéciaux. 


« a) Rédevances kilométriques: le taux des redevances kilo- 
métriques dues par les assujettis à la législation des instru- 
ments de mesure est fixé par arrêté conjoint des secrétaires 
d'Etat susvisés. Il tient compte des taux moyens des indemnités 
kilométriques allouées aux fonctionnaires et agents de l'Etat 


utilisant un véhicule antonobile dans l'intérêt du service; 

« b) Redevances horaires : 400 F par demi-heure ou fraction de 
demi-heure. 

« L'ensemble des deux éléments a et b et, éventuellement, 
la majoration d’un uers pour travaux dangereux ou insalubres 
pourra vs 1.000 francs par instrument pour les à 
qui. vérifiés sur demande, au iieu d'emploi, figurent dans 


ne 
eils 
une lisiearrétée par le ministre de J'indugtrie et du commerce. 
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2° Travaux métrologiques spéciaux. 


« a) Redevances kilométriques: comme pour les contrôles 
spéciaux. 

« b) Redevances horaires et forfaitatres : 

« Pour les études et essais concernant l'approbation de 
modèles et pour les élalonnages de Précision : 1.500 F par heure 
ou fraction d'heure ; 

« Pour les opérations de jaugeage : 

« 1° Redevance forfaitaire determinée: par le tarif annexé au 
présent décret; 

« 2 Redevance horaire : 1.200 F pour toutes les opérations 

‘de jaugeage non prévues au tarif ci-dessus mentionné. » 

Art. 2. — Le tarif annexé au dééret du 28 avril 1953 est rem- 
placé par le tarif annexé au présent décret. 

Art. 3: — Le ministre de l'industrie et du commerce, le 
minisire des finances, des affaires économiques et du plan, le 
secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat au commerce 
sont cliargés, chacun en ‘te qui le concerne, de l'exécution du 
en" d cret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

que francaise. 

Fait à Paris, le 8 mars 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. Le ministre des {[inancex, 
des affaires "économiques et du plan, 
FAT PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. Le secrétaire d'Elal au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER. 


Tarif des redevances dues à l'Etat à l’occasion des opérations 
de jaugeage. 





CHAPITRE Jer 
ETALONNAGES DE JAUGES 


Capacité nominale de la jauge : Tarif. 
‘* et 2 PR NE RE a De DEV 08 de Gé ce € 400 F. 
S et 10 litres..... PRET LUS UE, Are À ITR IS LEA LT 500 
JR À dt 2 "ANRT ARR EEE loscv titles TO 
Co BRAS AE RSS RER eee LAS ETAT ALAN AN PS CR ss TO 


OU O1 L'ODD INIOS. 5.4 conosoñomesee cocon € à. 000 
DD NES. ces amet cn tsrntoapasgesvosescessecsesocsocscce … 6,000 
tt tel rat eds se be onodl oc es: MOD 
ARR POS iésahe eva n sun cho de duléae 0° qu POP AIUS À _ 

Pour les volumes compris entre les valeurs indiquées au tableau 
ci-dessus, les redevances appliquées sont celles qui sont prévues 
pour les capaciiés immédiatement supérieures. 


CHAPITRE II 
JAUGEÂGES PAR TRANS VASEMENT 


a) Emnpolement ou dépotement de chaque compartiment de citernes 
rour transports routiers ou ferrovitires. — Empolement ou dépo- 
tement total ou partiel de réservoirs fites et de citernes ou 
compartiments de citernes de baleauxz, 


1° Tarif de base. 
Pour les 1.000 premiers litres......... Anoetosoncecéccsceess DUD EF. 
Par 509 litres ou fraction de 500 litres en plus............ 120 
Le tarif de base est appliqué lorsque les opérations sont effec- 
tuées à l'aide d'une installation de jaugeage agréce, en utilisant 
une jauge d’une capacité d’au moins 500 litres. 
2o Majorations. 
Lorsque les opérations ne sont pas exécutées dans les conditions 
ci-dessus, le tarif de bâse est majoré de 30 à 100 p. 100 suivant les 
moyens mis à la disposition de l'agent. 


D Etablissement du certificat de jaugeage et des dessins prévus 
par les règlements. 
Citernes pour transports routiers ou ferroviaires........... 1.200 F. 


Réservoirs et bateaux à cilernes coques........,+......... 3.000 
Baleaux à citernes rapportées: 1.200 F + 1.200 F par bloc de citernes. 


c) Etablissement de barèmes. 


“40 F par degré d'échelle dans dés parties à section horizontale 


constante. 
5 F.par degré d'échelle dans les parties à seclion horizontale 


variable. 








CHAPITRE IL 
JAUGEAGES PAR CAICUL 
A. — Prise de cotes et calcul du volume total. 
a) Tarif de base. 
Volume du réservoir ou du compartiment : 


Jusqu'à 10 mètres œubes inclus... . 4.00 F. 
De 10 à 20 mètres cubes inclus....esssssss.so.e ssococere VO 
De 20 à 50 mètres cubes incJus...e.ss..s.... Nédsééercecé: US 
De 50 à 100 meêtres Cubes INCIUS. 0. sooo0000op00.epo8oc.ee 8.008 
De 400 à 200 mètres cubes inclus.....osooosssosesssee “se 10.000 
De 200 à 500 mètres cubes inclus......ss..sos.ssssessesese 13.000 


De 500 à 1.000 mètres cubes inclus... sssossosesesceses 46.000 
De 1.000 à 2.000 mètres cubes inclus séboesosésososocsscce 20,008 
De 2.000 à 5.000 mètres cubes incluS.o....ossessssocssssse 223,000 


Au dessus de 5.000 mètres cubes: 
Pour les 5.000 premiers mètres cubes................. «+ 25.000 F, 
Par 41.000 mètres cubes ou fraction de 1.000 mètres 
cubes en plus......... ass bee 00 sus ot. «+ 1.000 
Le tarif de base est appliqué dans le cas des réservoirs cylindriques, 
ou yrismaliques verticaux. 


b) Majoralions. 
Pour tous les autres réservoirs fixes ainsi que pour les citernes 
et compartiments de citernes de bateaux, le tarif de base est majoré 
de 20 à 500 p: 100 suivant la complexité des opérations, 


B. — Ermnpotement ou dépotement partiel, 
Tarif fixé au chapitre IL — a. 
C. — Etablissement: 
du certificat de jaugeage et des dessins prévus par les règlements: 


réservoirs fixes...... nmhéssofiniéaséinse cusoccodéténséosot GER 
so tons déteste hosdisoisessensise DUR 


du barême : 
10, 50, 75, 100 ou 150 F par degré d'échelle suivant les difficultés 
du calcul. 


Vu pour être annexé au décret n° 58-259 du 8 mars 1%8 relatif 
aux contrôles et travaux métrologiques spéciaux effectués par 
les agents du service des instruments de mesure. 

Fait à Paris, le 8 murs 1958, 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et commerce, 


PAUL RIBEYRE, 
Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plans 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Elat au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER, 





Taux des redevances kilométriques dues pour contrôles et travaux 
métrologiques spéciaux exécutés par le Service des instruments de 
mesure. 





Le ministre de l’industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu le décret no 53-394 du ?8 avril 1953 fixant le régime des rede- 
vances pour contrôles et travaux métrologiques spéciaux exéculés 
par les agents du service des instruments de mesure, modifié par 
le décret ne 58-29 du 8 mars 1%$; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités de rem- 
boursement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat à 
l'occasion de leurs déplacements; 

Vu l'arrêté du 21 mai 1953, modifié par arrêtés des 25 mai 1%%4 et 
10 septembre 1957, et portant fixation des taux des indemnités de 
déplacement prévues par le décrel du 21 mai 1953 susvisé, 


Arrêtent: 

Art. er, — Le taux des redevances kilométriques dues par Îles 
personnes demandant les contrôles spéciaux ou les travaux métro- 
logiques spéciaux définis à l’article 1° du décret ne 53-394 du 
28 avril 19%3 est fixé à 25 F par kilomètre de distance au bureau du 
contrôle des instruments de mesure, tant pour l'aller que pour le 
retour. 

Toutefois, pour chaque déplacement effectué dans une même com- 
mune à la demande d'un même redevable, le minimum de percep- 
tion sera de 150 F el le maximum de 2.000 F, 
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Art. 2. — Le directeur de l’agministration générale au ministère 
de l'industrie el du commerce et l'inspecteur général, chef du service 
des instruments de mesure; sont - chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exéculion du présent, arrêté, qui sera publié au 
Journat officiel de la République française. 
pa. à Paris, le 8 mars 1958. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS DELHOMME, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et. par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
+ ANDRÉ -NEURRISSE; 





à l'y y. c 


| Contrôles spéciaux et travaux métrologiques spéciaux i 
exécutés par les fonctionnaires du Service des instrumentsde mesure. 





Le, ministre de l’industrie et du commerce et le secrétaire 


d'Etat. au budget, 


Vu” l'article 2 du décret no 53-394 du 28 avril 1953, modiflé par le 
décret ne 58-259 du 8 mars 1958, fixant le régime des redevanres 
pour contrûles spéciaux et travaux métrologiques spéciaux. exécutés 
par les fonctionnaires du service des instruments de mesure, 


Arrêtent : 


Art, er, — Pour l'application de l’article 2 modifié dun décret du 
28 avril 1953 susvisé, sont MT eungsrodtes ou insalubres les 
#pérations . suivantes:. , 


fo Les’ opérations exécutées dans les galeries ” souterraines de 
mines, minières ou. carrières ; 
; 2e Les opérations exécutées soit dans les Jocaux auxquels on 
accède par échelles, puits, trappes, soit au bord d'une fosse ou 
autre espace vide; 
. Be Les opérations -exéeutégs sous des. appareils de manutention 
tels que portiques, pontis-roulants, grues, elc.; où sur des plates- 
formes étroites et. surélerées telles qu'il s’en trouve : “Pour accéder 
aux peseuses des silos, des chaufleries, etc.; 

4o.Les opérations exéculées dans les locaux où sont déplacés des 
produits qui, en raison de leur mode de transport, de leur masse 
ou de leur température élevée, présentent des dangers; 

5e Les opérations exérültées dan$ les locaux dont l’atmosphère est 
viciée .{ateliers de réparation de compteurs de gaz, etc.) ainsi que 


dans les locaux où sont fabriqués eu manipulés des produits sus | 


‘ceptibles de provoquer des accidents, d'incommoder l'agent, de 
brûler ou détériorer ses vêtements “(produits - nocifs, toxiques, délé- 
tères, explosifs, corrosils, grâs ou. pu'vérulents) ; 

“7e ‘bés - opérations: de contrôle des appareils mesureurs _d'hydro- 
carbures liquides, de gaz inflammables, explosifs ou toxiques, lors- 
qu’elles sont faites au moyen-desdits-preduits ; 

8o Les opérations de contrôle de compieurs d'énergie électrique 
Jorsque l'agent du service des instruments de mesure procède lui- 
même aux branchements. 

Art. 2. — Les opérations visées à l'article 1°, quand etes sont 
faites en vue de jaugeages, ne “peuvent donner lieu à majoration de 


da rédevance pour travaux métrologiques spéciaux que -dans le cas 
où le tarif horaire est applicable et seulement pour la durée des- 
dites opéralions. 

: Aucune opération de jaugeage ne ssioie lieu à majoration ” la 
redevance forfaitaire. 


- Art..3. — L'arrêté du 13 août 1937 est abrogé. 


Art, 4. — L'inspecteur général, chet du service des instruments 
de mesure, est  offc de l'exécution du présent arrèlé, qui serà 
publié. au Journal iciel de la” Répobiqie: nes," s 


” Fait à Paris, Je 8 mars 195$. 
ss Le ministre de l'industrie « du commerce, 
Pour le -mivistre et par délégation: 
pts pirate Le directeur du cabinet, 
ki: ! FRANÇOIS DELUOMME, . - .} 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour FN secrétaire d'Etat ét par délégation? Fe 
Le recteur ds: bat, POUR cond ane et 
Fu : a "+ : ERÉLe: 5e 


«+ 








vigueur du code de ee 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES. 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du jeudi 13 mars 1968. 


À quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Dans. les salles voisines de la salle des séances, scrutin 
pour l'élection de vingt-quatre représentants de la France à l'As- 

semblée unique des Communautés européennes. 
© 2 —"Vole en deuxième lecture de la proposition de loi, tendant 
à l’amnistie M faits ayant entraîné la. condamnation d'étrangers 
appartenant à des pays neutres pour faits de collaboration écono- 
mique avec l’ennemi, (Nes 5676, 6769... — M. Jean Lelranc, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

3. — Fixation de, l’ordre àu jour. 

4. — Discussion: L du pret de Joi. (n° 6828) relatif à l'entrée en 

dure pénale et à sa mise en app'ication, 

IL dé la proposition de loin? 6808) de M. Cupler.et plusieuts de 
ses collègues relative .à la mise. en œuvre d'1 code de procédure 
pénale (titre préliminaire du livre Er), -(Ne 6873..— M. Cuplir, 
rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou 6 A, 
le jeudi 13 mars 1958. 


Ne 6548 (1). — Proposition de loi de M. Maurice Thorez tendant 
au déclassement des térrains militaires du fort d'Iivry-sur- 
Seine pour Yÿ construire ‘un 7. intercommunal et un 
hospice de vieillards (renvoyée u a cominission de la défense 
nationale). 

Ne 6589. — Dept de M. Pierre Ferrand, . au nom de la commis- 
tion de famille, sur ‘la proposition de loi adomée. par de 
Conseil de la République relative à. la siluation de certains 
membres des professions médicales qui exerçaient leur art 
dans l'un des pays ayant rompu les relations diplomatiques 
-avec la France entre le 30 octobre 1956 et le 9 novembre 1956. 

Ne 65%. — Rapport de M, Garnier, au nom de la eormission des 

ensions, sur la propesion ‘de résolution tendant à inviter 
D'OR compléter la liste dés prisons et des «| 
de concéntration ét à ecorinattré- aux pérsonnes ayant 
Se à Huy, Louvain, Wesermunud, Kala, et, d'une façon 
nérale hors du terrHoire. nation “a quelité de déportés 
“ sens : des lois. du .6- août -1948 et. du 9 septembre 1918. | 
Ne 6592. — Rapport de M.- Garnier, au nom de la commission des 
vensions, sur la Lane ‘de résolution tendant à inviter 
e Gouverñement apporter l'appui moral et financier. de la 
Francs pour: 1° l'érection d'un monument internatiohal aa 
camp d’extermination, d’Auschwilz; 2° la création d'une sec- 
tion française de la déportation et de la résistance au musée 
international de.ce camp; 3°. favoriser. l'échange de docu- 
ments sur la déportation : io appuyer l'initative tendant à 
faire agréer le. musée inlornasiones d'Auschwitz auprès de 
VUS LESC Dis 

Ne 6609. — Ra pport de M. Gosnat, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 4958 (2° partie. 
_ Moyens des services et dispositions spéciales), Annexe he 23. 
— Budget annexe.de la caisse nationale 0x Lo 

Ne 6659. — Proposition de loi de M, Paquet tendant à modifier 
l'ééticle R RU 56 ‘du code des Ras à civilés et militaires en 
vue de prévoir des bonifications d'ancienneté pour services 
accomplis hors d'Europe trenvegss à .la commission es 

! +: page 

Ne 6688. Proposition de loi de M. Hovnanjan tendant à modifier 
l’article 2 de la loi du 28 avril 1952 ant statut général 
du personnel des. cômmunes et des établissements ap 
‘communaux (renvoyée à la commission ‘de l'intérieur 


Ne 6707. — Rapport de Mile Rumeau, au nom de la commission 
de l'éduca on nationale sur la 6 ne sn deux de loi, FE tée 


per le Conseil: de ‘Ja’ République ve 
endant. à aciliter. l'organisa k - lonetionpament 


evlonies de vacances. 


Ne 6759. — Rapport de M. pinot, äu nom de la commission de: 


l'éducation nationale, t de loi complétant les dis 
itions de la. loi. du: DR prorognane | sn cles R. Ja 
du 5 août 1929 sut l'incorpors ET 

| politains des ‘professeurs Mana à D er Bo 
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N° 688 (1). — Demande -en.-aulorisation-de poursuites contre un 
inembre de l'Assemblée-(renvoyée à la commission des immu- Commrission de la presse, 
nités parlementaires). 
N° 6873. — Rapport de M. Cupler, au nom de la cammission_ de soit 20 - 
ja justice,. sur le prajet et la proposition de loi relalifs à Séance-du mercredi 42 mars 145. 
la pnise en vigueur du code de procédure pénale. Présents. — MM Barel (Virgile), Baylet, Bône, Calas, Desson 





T4) Tirage restreint. 





Commission des boissons. 





Séance du mercredi 12 mars 1958. 


Présents. — MM. Baurens, Bawlet, pen (Robert), Castera, Conte 
{Arihuï}, Cosle-Floret (Paul) (Hérault), aborlte, Lux, Ortiieb, Pau- 
mier (Bernard), Roquefort, Sourbet, Touré, Toublanc, Tourné, Tré- 


moulihe 
Ercusés. 
Supnléants 


— MM. Benoit (Aleide); Maurice-FPokanowëki, Planievin. 
— MM. Vais (de M. Guille), Charlot (de M. Very). 





Commission de l'éducation nationale. 





Séance du mercredi 12 mars 1958. 


Présents. — MM. Binôt, paursenis, Doutrellot, Ducos, Mmes Grappe, 
Lemperèur, MM. Léotard (de), Strat, Mlle Marzin, MM. Nicolas 
(Maurice) !Seine), Perché, Mlle n — MM. Tamarelle, Thamier, 
Thébaujt_ (Henri), Tourtau, Tréinolet de . ViHers,” Vialte. 

Suppiéants. — MM. Soury (dé M. d’Aslier de La Vigerie), CamiHe 
Laurens (de M de Handrx d'Ascon), Maree! Thibaud (de M. Boula- 
vant), Jean Guilton {de M. Marcel Cartier), Ranoux (de M. Cogniot}, 
Pianta (de M. Delachenal), Roquefort (de M. Garaudy), Berrang 
(de M, Monnier,;, Bouloux (de M. lierrard), Lucien Nicolas (de 


M. Rey). 





Commission de la famitle, de la ponulation et de la santé publique. 





Séance du mercredi 12 mars 198. 


Présents. — MM. Arbeïier, Barrot. (Noël}, Bouloux, Cayenx (Jean), 
Chatetain, Coirre, .Mme Degrand, MM Douatre'lot. Ferrand (Pierre) 
(Creuse), Girard, Mme Rabalé, MM. Rezaudie, Roclore, Salvetal, 


Ercusés. — MM: Béné, Courrier. 
Suppléants, — M. Grandin (de M..Gaillemin). - 





Commission des finances. 
4re séance du mercredi 12 mars 1958. 


Présents. — MM. Boisdé (Raymond), Bonnet (Georges) (Dordogne), 
Brusset. :M£:x), Caillavet, .Carti®r (Marius) {Haute-Marnk), Charles 
(Pierrx), Chauvet, Courant, Darou, David (Marcel) (Landes), Dunraz 
(Joannèsh; Gabelle, , Gozard tüilles, Jean-Moreau, Julian (Gaston), 
Lamps,. Leenhardt” (Francis). Louvei, Masson {Jean), . Meunier 
(Pierre):-(Côte-d'Or}), l'aquet, Paumier (Berhard), Prigent .(Tanguy), 





Prival,. Reynaud (Paul,, Tinguy . (de), PISPOUE. Nes 
Suppléant: — M. Dorgères, À ! 
Commission de l'intérieur. 


Séance du mercredi-12 mars 1958. 
Présents. — MM. Bricout, Burroux, Gagnaire, La Chambre (G:1y), 
Marrane, Mérigunde, Michel, Provo, Seillinger, Vignard. 
Ercusé. — M. Mitterrand. . 
Suppléants. — MM. YXargçueritte (de M. Guille), Nicolas (de 
M. Rey), Catôire (de M. Cayeux), Hinot (de M. Le Foch). 





,. ‘Commission de la justice et de législation. 


vèsé Séance du mércredi 12 mars 158. 

Présents. — MM, Alloin, Berthommier, Bruelle, Cuplfer, Davoust, 
Dejeas, benis (Alphonse); Duveau, Mine Estachy, MM. de Félice, 
Gautier (André), Hi Lacaze (Henri), Lefranc (Jean) (Pas de- 
Calais}, Maithe, - ($ Mignot, Minjez, Naudet, Nicoias 
pe on (Seine), NReren ‘(Xves), Perroy, Pianta, Plaisance, Mme Ra- 

baté, M Hand, Salliard du-Rivault, Seillinger, Wasmer. 
bre n Douala. BA Fe : , 
M" Baflod)s + — MM. = sa (de. M. Bourbon), Doutrellot (de 
Mile Rumeau:. (de. M. Cherrier), :Mme_ Grappe (de 
ï de “M. s-Schmidt} "MM. Viallet . (de: M: Gaumont), M varitle 
eh Lorie 1 Nico > & + LS about Rare: g “ 
ulonx ernan arin ognefor! e 
ï Ê , Mérigonde. (de 2 Xininet, Jéan eut (de M. AR 


De mm me 4 








(Guy), Dumas (Roland), Gosnat, Mme Grappe,: MM: Grenier (Fer- 
nand), Léotard (de), Mercier -(André-François) (Deux-Sèvres) Pal 
mero, Soulié (Mic hel). 

Ercusés. — MM. Chastel, 
Monnier. 


de -Chevigny, Douala, Gosset, Réoyo, 





Commission des territoires d'outre-mer. 





Séance du mercredi 12 mars 1958. 


Présents. — MM. Alduy, Bégouin (André) (Charente-Maritime}, 
Benoist (Charles), Berthommier, Buron, Cermolacce, Cheikh (Moha- 
med Saïd), Hamon: (Marcel), Malbrant, Manceau (hobert) (Sarthe), 


Temple. 
Excusés. — MM. Condat:Mahamen, Ninine. 
Suppléants. — M. Perroy (de M. Apithy)}, M. Wasmer (de 


M. Aubame), M. Réoyo (de M. Cuicci}, M. Laurens (de M. Hénault}, 
M. Thamier ‘(de M. Llañlte), M. A pr (de M. Raymond Monden) 
(Réunion), Mme Grappe (de M. Mudry), M. Davoust (de M. Peters 
M. Bricout (de -M. Ouedraogo Kkangô), Grandin (de M. Plantier 

M. Thébanït (de M. Raingeard), M. Soin {de M. Sanglier), M. Laraze 
(de M. Sénghor), M. Ortlieh (de M. Sidi el :Mokhtur)}, M. FPianta 
(de M. Foureade). , 





LS Convocations de commissions. 





La commission des finances se réunira le mercredi 12 mars 1958, 
à dix heures (local de la commission des finances) : 

L — Projet de loi de finances pour 19:38 (ne 6107) (2e partie) : 

Articles additionnels rattachés au titre IV (dispositions diverses 
relatives aux recettes) ; 

Articles de loi du titre V (dispositions diverses) et articles addi- 
tirnuels à ce mème titre. 

M. le rapporteur général. 

IH. — Lettre reclificative (n° 6751) au projet de loi de finances 
(2e partie). — M. le rapporteur général. 

Additrf. à. l’ordre du jour de la réunion, que ‘tiendra la ommission 


‘de l'interieur le. jeudi 13 mars 1958, à dix heures (local de la c'm- 


raission ne 205): 

Mi taes, —. Rapport de M. PDides sur la proposition de “4solution 
(ne G£S8i de M. André Ilugues (prime spéciale pour :ertains per- 
sonneis de police), 





Convocation de sous-Commission. 





La sous-cimmission chargée de suivre et de contrôler d’une facon 
permanente l'emploi des erédits affectés à la délense nationale 
(art. 74. de là loi n° 47-520 du 21 mars 1947, modifié par l’article 41 
de la loi n° 53-72 du 6 février 1953) se réunira le mardi 18 mars 1958, 
à onze heures (local de la commission des finances) : 

L -— Communication de M. Frédéric-Dupont sur la demande 
d'avance du secrélaire d'Etat -aux forces armées (guerre) au titre 
des autorisations de programme pour 1958. 

HI. — Examen en deuxième lecture des crédits militaires. 

I. — Organisation du voyage d'étude et d'enquête en Algérie. 





Réunions du jeudi 13 mars 1953, 





Conférence des présidents, à onze heures quinze. — Cabinet de 
M. le président. 

Commission des affaires économiques, à dix heures. 
no 263, 

Commission des affaires étrangères, à dix heures trente, — Local 


— Local 


‘du 6 bureau. 


Commission de l’âgriculture, à neuf heures trente. — Local ne 2232. 

Commission de lintérieur, à dix:heures, — Local ne 207. 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
dix heures. — Local ne-211. 

Commission des pensions, à dix heures quinze. — Local ne 266. 

Commission - du suffrage universel, dés lois constitutionnelles, du 
M re at) et des pélilions, à dix léurès quarante-cinq, — Local 
ne 249. 

Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
eutreprises naHonalisées el des sociéiés- d'écononne. mixte, à quinze 
heures. — Local de la commission des finances. 

Nes des finances (sous-commission d'élude des taxes para- 
fiscales), à onze heures. — Local de la commission des finances. 

ah 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Luz 


Ordre du jour du jeudi 13 mars 1958. 


eee 


A seize houres, — SÉiNCE PUBLIQUE 


1. — Serutin pour l'élection de duuzé délégués représentant la 
France à l'assemblée unique des Communautés européennes. (£n 
dpicalion de l'article 76 du règlement, ce scrutin aura lieu, pen- 
dant la séance publique, dans salon voisin de la salle des 
séances. Il sera ouvert pendant une heure:) 

2. — Suite de la discussion du projét de loi de finances pour 
1958 (2° partie. — Moyens des services et dispositions spéciales) 


eo re relatives aux services militaires), adopté par l'Assem- : 
nationale, après déclaration d'urgence. (Nos 3H et 332, session 


de 1957-1958. — MM, André Boutemy, Jean Berthoin, Courrière, 
Bousch et Alric, rap De 0 de Ja commission des finances ; et 
ne 341, session de 1957-1958, avis de la commission de la défense 
nationale. — MM. rd Pisani, Alric, Henri Barré, Julien Bruhnes 


et Fousson, rapporteurs.) 

3. — Discussion des conclusions du rapport fait par M. Mistral, 
au nom de la commission du logement, de l'aménagement, du terri- 
ue 7 4 des dommages de guerre, sur les proposi ions de résolu- 

4e MM. Marcel Bertrand, Canivez, Chochoy, Mistral, Pugnet, 
Edgar Tailhades et les membres du groupe socialiste et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à reviser: a) les conditions 
de remboursement + À emprunts à moyen terme souscrits par 
les constructeurs; b) le mode de calcul de l'allocation logement; 
A MM. Courroy et Parisot, tendant à inviter le Gouvernement a 

toutes dispositions en vue de soustraire le bénéfice de 
À} is à la construction aux conséquences des augmentations du 
de l’escompte. (Nos 58, 61 et 266, session de 1957-1258.) 





me or fe Dur re rar nee 


N° 330. — Rapport di M. Maurice Walker, au Le de la commis- 


sien du travail, .sur la Kg que de loi, adoptée par l’Assum- 
biée nationale, tend -permettre l'attribution de l’allo- 


… tation accordée sux conjoints et veuves de salarié ayant élevé 
“Au moins Le certaines atégories .de veuves dont 
le mari est janvier 1955. 


antérieurement au 
Ne 33% — Prajet de loi, par l'Ascemblé2. nationale, tendant 
à autoriser le transfer 


à l'Etat vonais de la. propriété 
a em d'art (renvoyé à la commission de l'éducation natio- 
naie 

Ne 331. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 

tendant à créer une union interprofessionnelle des vins du 
Beaujolais (renvoyée à la commission des boissons). 

Ne 337. — Projet de loi de Dppane pour 1958 (2% parlie. — Moyens 


es services et Le. sitions spéciales) ( sitions relañiyes 
par l’Assemblée nationale après 


déclaration rise érenreé à ja commis ssion des finances). 





Commission de l'agricu'ture. 


Séance du mercredi 12 mars 1958. 


Présents. — MM. Brettes, Capelle, Cuif, Durieux, Hoeffel, Monsar- 
rat, François Patenûtre, Ju'es Pinsard, de ‘Pentbriand, Primet, Restat. 

Suppléants. — MM. Repiquet, Verdeille. 

Ezcusés. — MM. Brégégére, Clandius Delorme, Jean Doussot, IHou- 
det, Le Bot, Naveau, de Raïincourt, Suran. 





Commission de ia défense nationale. 


4re séance du mercredi 12 mars 1958. 


gg À — MM. Henri Barré, Marcel Boulangé, Fousson, Yves 
Jaouen Lachomette, de Maupeou, Edmond Michelet, Parisot, 
le 4 à Petit, or ’Edgard Pisani, Jean-Louis Rolland, Rotinat, 


Marcel Rupied, Se 
Excusés. — MM, J. Brunhes, de Montuilé, Sauvêtre. 


2e séance du mereredi 12 mars 1958. 


és cs. — MM. Henri Barré, Yves Jaonen, de Lachomette, de 
Maupeou, le général Petit, Eügard Pisani, Rotinat, 


Suppléants. — MM. Alric, Le Digabel. 








Commission de l'éducation nationale, beaux-arts, des sports 
0 1 louisess et psg D 





Séance du mercredi 42 mars 1958. 


Présents. — "M. Canivez, Mine Mrié- Hélène Cardot, "M. Paul 
ce ri André Cornu, ‘Mme Rence Dervaux, MM. Paul-Emile 
en ri Dufeu, Lamousse, de’ : Maupéou, Monichon, Southon, 
rellu 

Ercusés. — MM. Jean Bertaud, Frédéric Cayrou, 
Estève, Roger Laburthe, Georges. Maurice, Thibon. 


elalandé, Yves 





Commission de la famille, de !a population et de la santé publique. 





Séance du mercredi 12 mars 1958. 


Présents. _ Mmes Gilberte Picrré- Brossolette, Marcelle Pelihis, 
MM. Descours Desacres, René Dubois, Jean-Louis Fournier, Le Bas” 
ser, Le Bigabel, Marcel Molte, Plait, Emile Roux, Suuthon. 


Suppléants. — Mme Devand, MM, Pugnet, Ramampy, 
Excusés, — Mme Girault.. 





Commission des finances. 


Séance du mercredi 12 mars 1958. 


Présents. — MM. ‘Airic, Arineñgaud, Jean Berthoin, Chapalain, 
Condé du Forest, Jacques Debù-Bridel,  Fillen, Gaspard, André 
Litaise, De Moutalembert, Pellenc, Georges Porumann, Primet,. Alex 
Roubert, Jean-Louis Tinaud, Maurice Walker. 

Ercusés, — MM, Bousch, Driant, Fléchet, Masteau. 

Supphéant”. — KM. Paul Chevalier, Claireaux, Descours Desacres, 
Filippi, Le Digabel, Raybaud. s 





Commission de la jusites et de législation civile, 
criminelle et commerciale. 


Séañce du mefcredi 12 mars 1958. 
Présents. — MM. Gilbert-Jules, Jozenu- -Marigné, Marcel.  Molle, 
Namy, Georges Pernot, Schwartz, Edgar Tailhades. 


Excusés. — MM. Biatarapa Gaston Charlet, Delalande, Jean Geot- 
froy, Kalb, Marcilliacy, R uin 





Commission du sufrage universel, du contrôle constitutionnet, 
norte tin Lips ons 





Séance du mercredi 12 mars 1958. 


Présents. — MM. Chaitron, Marcel Champeix, Colonna, Fenri Con 
dier, Paul-Emite Descomps, Gübert-Jules, de Menditte, Monichon, 
de Montalembert, Nayrou, Ludovic. Tron, ‘Maurice Walker. 

Excusés. — MM. Michel Debré, Roger Laburthe, Joseph Raybaud, 
François Valentin. 

Suppléants. — MM. 
Schwartz. 

Assistait, en outre, à la séance, — M. Lachèvre. 


Castellani, Gondjout, Georges Maurice, 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 12 mars 1958. 
M. Abecl-Durand,. Mme- Marcelle Devaud, M. Dutoit, 
. Gondjout, Montpied, Viallanes. 


aujannot, Marcel Boulangé, Francis Dassaud, 
eynouard, Francois Ruin. 


Présents. — 
Mme Girault, 
Ercusés. — MM. 
Menu, Mérie, Minvielle, 





Commission de de coordination pour l'examen des problèmes 
intéressant tes rad d'indochine. 
Séance du mercredi 12 mars 1958. 
-Léc Hamon, Jaouen, Michelet, Motais de Nar- 
bonne, Price Vous Rolland, Yver. 
Suppléants. — Mme Devaud, MM. Enjalbert, Le Gros, Michelin. 
. Excüsés. — MM. Baïrré, bn hi tit Durand-Réville, 
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_Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le jeudi 13 mars 1958, à 
dix heures trente (10cal de la commission) : 


Projet de loi de finances pour 1958 (no 397, session 1957-1958!, 
2 partie: Investissements, À 


Rapport de M. le rapporleu: général sur: 
Considérations générales ; 

Fonds de développement économique et social; 
Dispositions diverses (notamment articles 48 e! 419). 





La commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale se réunira le jeudi 43 mars 1958, à dix heures quarante- 
cinq (local n° 202) : 

Suite. de l'examen des amendements au rapport (n° 311, session 
4957-4958} de M. Gilbert-Julés sur le projet de loi (no 234, session 
197-4958), adopté par l’Assembkée natignale, relatif à la po:ice ce la 
circulation routière. 

Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi (ne 335, 
session 1957-1058) de M. Jean Geoffroy tendant à transférer à des 
associations syndicales de propriétaires cértains droits à l’usage des 
eaux, et à permettre à ces associalions syndicales la réalisation de 
certains travaux d'aménagement. 





La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du D ane et des pétitions se réunira le vendredi 14 mars 1958, à 
neuf heures quarante-cinq (local ne 224) : 

L — Suite du rapport de M. Monichon sur le projet de loi {ne 325, 
session 1957-1958) modfiant les articles 55, 56 et 57 de la loi du 
: septembre 1918 relalive à l'élection des conseillers de la Répu- 

que. 

II. — Suite de l’avant-raprort de M. Maurice sur la proposition 
de loi (ne 228, session 1957-1958) de M. Marcel Plaisant portant modi- 
fication de certaines dispositions du code électoral concernant l'élec- 
tion des conseillers de là République ainsi que de l’article 54 de la 
loi du 23 septembre 1948 relative à l'élection des conseillers de la 
République. 





Réunions de commissions du jeudi 13 mars 1958. 





Commission des boissons, à dix heures trente. — Local ne 214. 
Commission de l'éducation nationale, à dix heures. — Local ne 207. 
Commission des finances, à dix heures trente. — Local n° 131. 
Commission de l’intérieur, à dix heures. — Local ne 221. 
De spé de la justice, à dix heures quarante-cinq. — Local 
n° 
Commission du logement, à dix heures. — Local n° 213. 
Commission des moyens de communication, à neuf heures qua- 
rante-cinq. — Local ne 256. 
My “oups de la recherche scientifique, à quinze heures. — Local 





Réunion de bureau. 
Deuxième bureau, à quinze heures trente. — Local ne 201. 











INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 13 mars 1958. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de Ja tion de M. Bazé et des membres 
du groupe des blicains sociaux tendant à inviter le Gouvérne- 
inent à prendre toutes mesures propres à assurer la sécurité moté- 
rielle du personnei dit « +» ayant servi dans l’administra- 
tion française d’indochine on wravaillant encore dans les services 
de la représentation française. (Nos 103 et 163, session 1957-1938. — 
M. Dubois. rarporteur de la commission des anciens combatiants, 
victimes de la guerre, et des affaires sociales.) 

2. — Discussion de la p tion de M. Bazé et des membres dn 

des républicains soc tendant à demander au Gouverne- 
de saisir le Parlement d’un projet de loi modifiant Hs erti- 
in 1956 portant institution d’un fonds 
et ” un v A +4 

on anciens combalianis, vicÜ 
sociales.) - 


à 


nent 
cles 5 et 16 de la loi du 30 
- {Nos 





4 





3. — Discussion de la proposition de Mlle Le Ber tendant à 
recominéender an Gouvernement des directives en fmalière de santé 
uhlique pour rétablissement du troisième plan quadiiennal des 
cr'iicires d'outre-mer. (Nos 157 et 165, session 1957-1958. : - Mile Le 
Ber, na gi de la commission des anciens combattants, vic- 
mes de guerre, el des affaires sociales.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 13 mars 1958. 








rt de M. Reyt, au nom de la commission de l’agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, sur 
la proposition (n° 158, session 1957-1958) de M. Reyt tendant 
à recommander au Gouvernement des directives en matière 
d'économie rurale pour l'établissement du troisième plan 
quadriennal des territoires d'outre-mer. 


No 162. — Rap 





Modification à la liste des membres des groupes, 





Apparentés au groupe socialiste S. F. I. 0. 
Aux termes de l’article 20 du règlement, 
(3 membres au lieu de 4.) 


Supprimer le nom de M. Mohamed Lechani. 





Anciens Combattants, victimes de la guerre et affaires sociales. 


Séance du mercredi 12 mars 1958. 


Présents: MM. Bégarra, Bégat, Boileau, Charles-Cros, Deroux, 
Dubois, Dumas, Dupuy (Marceau), Mme Eboué-Tell, MM. Fredet, 
Gérvain, La Gravière, Mlle Le Ber, M. Le Coutaller, Mme Malroux, 
M. Sarr Hbrahima. Suppléants : M. William Bazé de M, Dorange, 
M. Bégarra de M. Thomas, M. Boiteau de M. Parinaud, M. Marceau 
Dupuy de M, Sylla, M. Frédet de M. Burkhardt. 





Défense de l'Union française. 


Séance du mercredi 12 mars 1958. 


Présents: MM. André (Max), Berthé, Mme Eboué-Tell, MM. Fleury, 
Georget, de Gouyor, Guiter (Jean), Le Coutaller, Legentilhomme, 
Letourneau, Mme Emilienne Moreau, MM. Moullec, Schneider. 
Suppléants: M. Jean Guiter de M. de La Malène, M. Georget de 
M. Castex, M. Le Côutaller de M. Roger pt À M. Legentilhomme de 
M. Rencurel, M. Dardelle de M, Signoret, Mme Emilienne Moreau 
de M. Reverbori, M. Fleury de M. Bazé, M. Berlhé de M. Reyt. 


Ercusés: MM. Laurent-Eynac, Jacobson 


Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 





Séance du mercredi 12 mars 1958. 


Présents: MM. Anlonini, Charles-Cros, Héline, Junillon, Léger, Mo- 
rel, Pialoux, Rencurel. Suppléants: M. Pialoux de M. Cornel, M. Char- 
les-Cros de M. Duval, M. Héline de M. Ribera, M. Rencurel de 
M. Omer Sarraut, M. Moret de M. Troisgros. 

Excusé: M. Habib-Deloncle. 

Assistait en outre à la séance: M. Boisdon. 





Plan, équipement et communications. 





Séance du mercredi 12 mars 1958. 


Présents: MM. Castex, Charlier, Deroux, Fleury, Frédet, Tba Zizen, 
Jacobson, Olléon (Jean). Supplants: M. Castex de M. Rogué, M. Char- 
lier de M. Dède, M. Deroux de M. Guillabert, M. Fleury de M. L'Huil- 
lier, M Fredet de M. Isauher, M. Jacobson de Mme la princesse 
Yukanthor, M. Menguy de M. Ramus, M. Reyt de M. Marquet. 

Excus's: MM. Blanchard de La Brosse, Duval, Junillon, Rocaglia, 
René Schmitt, Saïdou Djermakoye. 

Assistaient en outre à la séance: M. le professenr Budker, sous- 
directeur du Muséum national d'histoire naturelle. M. Postel, direc- 
teur de recherches d'océanographie à l'O. R. $. T, 0. M. 





Relations extérieures. 





Séance du mercredi 12 mars 1958. 


Présents: MM. Bazé (William), Bidet (André), Daber, Dardelle, 
Sarraut (Omer), Vignes. Suppléants: M. Marceau Dupuy de M. Jac- 
quier, M Daber de M. Baudouin, M. Wiäliam Bazé de M. Benon, 
M. André Bidet de M. Coquart, M. Omer Sarraut de M. Laurent- 
+ he M Vignes de M. Letournean, M. Dardelle de M. Georges 
Riond. 

Excusés: MM. l'amiral Mouller et Héline. 


+ 0 — 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis î de et 
ER produits originaires en provenance 


Led en 


tés ei 


tateurs gap nr Œ ga 2 
8, contingents d'importation va s pour 
décembre 


tion, selon 


période allant du 1° janvier au 34 1958 (liste B de 


l'accord commercial franco-roumain signé 


le 17 février 1958). 


Les licences non encore délivrées à la date de parution du présent 
. @vis restent walables. 


Les groupements om on ge 


L. — Produis à importer 
var les groupements ou organismes assimilés. 


assimilés s ci-après sont 
r, dès ;a publication du 








seuls habilités pour sent avis, des 
demandes de licences d'importation, pour les ts suivants: 
î NUMÉROS 
du PRODUITS 
s tarif douanier. 
53 12-04 D. Graines de soja. — Société in 
neie des 0 on ge mt 
(S. 1 O. F. A), 174, avenue Victer-llugo, 
à Paris. 
45 12-11 H. Graines de tournesol. — Société interprofes- 
siounelle des 0 fluides aïimentaires 
PES Ô. F. A), 174, avenue Victor-Hugo, 
24 21-01. Tabac. — Service d'exploitation industrielle 
des tabacs et altumettes. 
737 41-01. Peaux d'ovins. Groupement d'importation 
et de répartition des cuirs et peaux bruts. 
47 48-01. 


Papier journal. — Société ssionnelle des 
papiers de presse. sf 











IL — 


Les demandes de licences 
suivants, étables en six € 
seront r 


Produits 
an 


à importer sous licences individuelles 
dur et à mesure de leur présentation. 


AZ open D concernant les produits 
ee A. G., 


par l'office des ‘changes + fn 20 rte de ui , rue de la 
u 20 











de ra Paris (9) til à 
ion aux Te du écret du 13 juil- 
Jet 19 e.les seront examinées au À. et à mesure de leur présen- 
on. : 
8 $ | numeRosS 
& À du PRODUITS 
= s tarif douanier. 

1 | Ex 0106. {Gibier vivant (['aïisans, lièvres, perdrix), — 
Joindre à la demande de licence en 
tation une facture en deux exemplaires 
établie par le vendeur roumain et revéiue 
de sa ature. Les demandes de licences 
ne seront acceptées par l'office des changes 
qu'à partir ps ie septembre 1958. 

2 | 02-23 et 1602. Produit ne” Fa re as rtation de ce 

ne ms re dans 
cadre s Faute Imex. dE 

3 103-203 et 16-05, Ecrevisses, mer et grenouilles. 

ex 01-06 D, 

5 03-01 B b. JEsturgeons. 

6 Divers. Produits a Lg eh ne divers. — Les crédits affec- 
tés à ce poste Te l’importa- 
tion de a = non ee gg nom- 
mément à 1 l'éco- 
nomie française. A dus 38 déli- 
vrées après avis du ministère technique. 

7 05-02. Soies de porcs. È 

8 05-04 À 6. |Bayaux naturels. 

9 |Ex 02-01 B, ex|Glandes et abats destinés à un usage opothé- 

05-04, 05-14 B.] rapique. 











8 é | NUMEROS 
a a da PRODUITS 
ë 2 tarif douanier. 

10 05-07. Plumes et duvets. 

11 20-42 ex 07-04. | Champignons séchés. 

42 09-04. Paprika. 

14 12-01 G. Graines de moutarde. 

16 12-01 0. Graines de courge. 

17 12-03. Graines et semences diverses. — Les deman- 
des de licences d'importation devront être 
visées par.le G. N. LS. rl ne ce qui 
concerne les graines de we à sucre, 
les licences _ être établies le 
pe 2 + du G. N. L $S. et égalem visées 
par cet os 

18 12-071. Piantes médicinales. 

4 09-09. Graines de fenouil. 

21 16-017. Caviar. — Contingent réservé aux seuls pro- 
fessionnels spécialisés dans 1 tation de 
Caviar en provenance de tous pays. 

2 22-09. Boissons diverses. 

23 23-04 G. Tourieaux et résidus de tournesol, de colza 
et de ricin. 

2% 12545 et 25-16. | Marbre. 

26 27-10. Essence d'aviation... 

21 2170 À. Essence automobile. . 

= 27408.  ÎGas-oi.............… ge er > — Canne “ee 

29 27-10 B. Mazout {luel à faible } autorisation spéciale 
teneur en soufre). | [loi du 30 mars 19281. 

30 27-10, 31-01. Pétrolatum..........… : 

3 2142; 27313. (Paraffine............ ps 

æ 27-14. Cokes de pétrole 

33 28-03. Carbon back. 

34 38-19. Acide naphténique. 

3 44-02. Charbon de bois pour cornues. 

36 Divers. Produits chimiques divers. 

38 43-01. Peaux de lièvres non apprètées. 

39 

40 

si 

42 

43 

45 

46 

48 














54-01 D, 57-01 D.|Etoupes de lin et de chanvre. 
Ex 5045. déchets de soie. 
Chapitre 63. |Chiffons textiles. 
44-05. {Sciages résineux. 
Ex 44-05. Sciages bois durs. 
4441 À. bois filés pour stores. 
* 0448. Meubles et chaises en bois courbé. | 
37-06. Films impressionnés. — L'i ation sera 
réalisée sous couvert de tions auto- 
risation d'importation (D. A. L.). 
49 19-M, 49-®, |Livres et publications. — L'importation sera 
49-04. réalisée sous couvert de déclarations aulo- 
risalion d'importation (D. A. L). 

50 84-23. Outillage pétrolier. 

51 84-45, 84-47. | Machines-oulils. 

52 85-01. Matériel électrique. 

53 92-42. Disques enregistrés. 

54 10-05. Maïs. 

55 Divers. Produits de l'artisanat. 

56 Divers Marchandises diverses. — Les crédits affec- 
tés à 2 poste doivent permettre l'impor- 
tation de produits non repris nommément 
à Lg 9 À et nécessaires à l'économie. fran- 
çaise. licences seront délivrées après 
avis dun ministère technique et accord de 
la direction des relations dosacmiques exté- 
rieures. 

MI. — Avis ultérieurs. 
Des avis aux importaleurs fxeront ultérieurement les modalités 
d’mporlalion des produils suivants : 
£ { AuMeRoS 
“ &æ PRODUITS 
ÈË £ | tarif douanier. 

















peur | On M fn ve. 
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MINISTÈRE DES FINANCES. DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la dixième tranche de la loterie nationale 1958 à eu lieu à Cholet (Maine-et-Loire) le mercredi 
12 mars 1958, à vingt heures trente. 


EE 





groupes, 


les billets dont le numéro se termine par: 


9 gaghenl.i,........ a 
4 .. méssthau dose 
24 Mn: méoconétedire 
39 md désscode dia 
14 ds  merrsosnctee - 
08 nn: didos die sie 
14 SSD ESe 6 ° 0 .. 
277 du... pts Se 4 de .. 
018 roneitil PPLYILE on 
196 — missesssne . 
068 de cesse sed .« 
5.717 un , wie gene oo de « 
4.759 | po de és eo 
0.959 ne :; mie dote o à oi 
3.762 me "id onptises « 
6.229 nn -_poccsove ce 
8.037 dé ds on be « 
3.157 =”. mécersecse « 
D en dé n coûte 5 0e 0 ‘ 
4.345 dede dE à 
2.143 4. deccedsese en 


Le billet portant le numéro: 


34.764 gagne 5.000000 F dans le groupe 2 et 


2.000 F. 
2.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4,000 F. 
4.000 F. 

20.000 F. 

20.000 F. 

20.000 F. 

20.000 F. 

50.000 F. 

50.000 F. 

50.000 F. 

50.000 F. 

50.000 F. 

50.000 F. 


100.000 F. 
100.000 F. 
100.000 F. 
100.000 F. 





07.742 
67.920 
82.217 
33.853 
53.681 
08.463 
37.833 
69.050 
48.687 
73.277 
38.294 
89.123 
39.769 
04.949 
89.653 
85.891 
37.609 
93.286 
77.799 
45.733 
98.970 
96.187 
13.566 
48.376 
71.942 
01.977 
47.539 
51.686 
66.707 
44.248 


Dans tous les groupes, 


les billets portant le numéro : 


oo . DOPOPPIRETTS 200.000 F. 
— | wdussssnete « 200.000 F, 
ns Le 6e d'en faée “ 200.000 F. 
—. mossènerhse « 200.000 F, 
— | meoccééssé sos , 200.000 F. 
— wmeossossesee « 200.000 F. 
md  nodeb tv at cé « 200.000 F, 
RO porcs es ee , 200.000 F. 
Ms  péisoee ire + 200.000 F. 
— | meosvssosoee « 200.000 F,. 
— poscssessses « 200.000 F. 
— possesesese « 200.000 F. 
— | possssessse “ 200.000 F. 
—  meoscoocesoe , 200.000 F. 
— messenseses « 200000 F. 
LE messes. sss.s e: 300.000 F, 
— peonsesssses “+ 300.000 F. 
— | mosccessses « 300.000 F. 
— possessenes « 300.000 F, 
— meocsssssese «“« 300000 F. 
"pes 0 0 d'0 5 6 ele « 600.000 F. 
DS pecoo ec ee ‘ 600.000 F. 
= porccorsexe « 600.000 F. 
—— . peosscessae « 600.000 F. 
— posssososes “ 600.000 F. 
= péscsoerese « 1.000. Fr. 
= Deco « 1.000.000 F. 
—, Deossseseee « 1.000.000 F. 
sn pooceeeses e « 1.000.000 F. 
ht... Dossosecese « 1.000000 F. 


500.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6. 
89.63% gagne 10.000.000 F dans le groupe 4 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6. 
28.958 gagne 15.000.000 F dans le groupe 4 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6. 
83.513 gagne 40.000.000 F dans le groupe 1 et 4000000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6. 





Le prochain tirage aura lieu le mercredi 19 mars 








1958 à Paris (Théâtre national du Palais de Chaillot). 
fe 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


1. — Evaluation des recettes de la septième semaine (du 15 février au 21 février 1958). (En millièrs de francs.) 



































“ cer DIFFERENCE EN FAVEUR DE: 
NATURE DU TRAFIC — — 1958 1957 
Recettes évaluées. | Recetles comptables | Le Leur sbaclus | Pourcentage | Ea valeur absolue | Pourcentage 

‘ 2 3 4 5 6 1 

Voyageurs LARRHARLRERERLIRLIRERLEL LL LRLLELLLILLLZ] 2.138.090 1.954.406 183.684 9,4 » L] 
Bagages CEETEEETELLITIE TITLE IELLETSIILIIIIT. 31.770 33.528 LD » 1.758 52 
Colis dont le poids ne dépasse ‘pas 50 kg... 42.02% 386.047 35.973, , 93. L. « . 
Marchandises ‘détail et wagons)........... | 7.162.660 6.279.319 883.341 11,4 . = 

Total des recettes de la Sociét nationale 

des cherains de fer français... ....…. 9,754 .510 8.653.300 1.101.240 12,7 _s « 





























NATURE DU TRAFIC au au au œ * - 2 : : 4 
bissrccscto hell cc0cce 21 février 21 février Ev valeur Pour- Ea valeur Pour. 
19*8. 1958. 1958 1957 absolue centage absolue ceutage. 
! 2 3 4 5 6 1 8 #4 
Voyageurs LELELETELELELELELELELELLEPELELELZE] 2 » 15.464.790 14.733.066 731.724 50 » » 
Bagages CELITELETELITELCE TETE LE EELLIFTTIELIIE ME à S L2 237 900 269.930 » LL 32.090 11,9 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50° kg. s Ê 2.909.400 2.613.774 265.626 10,0 . . 
Marchandises (détail et wagons)........... È ° 50.874.740 | 44.915.551 5.959.189 13,3 b * 
Total des recettes de ta Société nationale L | 
dés chemins de fer français......…. |) - - » » 69.486.890 62.562.321 6.924.509 |. 11, F ° . 














EEE ———]— rer À 


imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jenû - PaüL MARTIN. 








COTE DES CHANGES (1) 















































Derniers Cours limites | Cours extrèmes Derniers | Cours limites | Cours estrèmes 
- rs pratiqués cotés à la Bourse un pratiqués cotés à la Bourse 
Bourte. de France 12 mars 1958. Bourse. de France 12 mars 1958 
349 95. États-Unis .... 1 USA 850..@) ..... ... 350 .…. ..... 56 Italie CLELLIT 2 100 tire 56 007 55 5 56 43 56 425 6 
358 20 Canada ........ 1 $ Can. ….. se .... vees ee 35180 351% 4025 Norvège ss... 10 c eo : 4900 … 1863 50 1957 . 4026 .. «vs 
463 85 | Côte Fse Somalis. 106 F Diib 164 0727 OO sus. 1684.. ...... ‘0279 Pays- …... 100 a 9210 52 D1M 60 9279 80 0279 80 9279 50 
2800 Mexique PRE PE 100 pes 2800 .. .. . CELLIER ss... ….... 6793 50 Suède scores 100 €. «. : 6768625 6715 — 6316 50 67 .. 6786 50 
8376 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk | 8333 33 |8271.. 83906 .. | 8378 .. 8377. A021 .. | Suisse ......... ! 100Fe | 800598 |7944.. 8064... ! 3028 40 9026 50 
43:52 50: | Autriche ….:... | 100seh, | 131645 |133605 135625} 135350 ...... 1007 .… | Égypte -..…... | puir ég À 100508 À... : | .... . 
- 10485 | Belgique | 100Fb. | 00.. | 69475 70525] 710490 70460 1226 50 | Portugal …….. | 100ese. | 121730 120825 122050 | 122650 .... 
50. | Danemark ..... |} 1000 d. | 500722 |5020 25. 5105 25 | 6096. ...... 497 50 | Tchécoslovaquie | 400 kes | 4861 11 | 482400 6807 50 | 1897 50 ° 
ke + Gde-Bretagne..-| 4 iv st. 980 972 65 98735} 986... 985% 117 50 | Yougoslavie .. | 100 dia. M6 666 | 11570 11760! ..,.., ,.... 
= = = — 
Zone G PF h..coocsocs sous CELELELELELE CEE EE CELLES 100 F C F. A... +00 | Zone € PF, P...,......ssesssssense CPTELIELELILIIILI IL 100 F C €. PP... 550 





di Sous réserve du versement ou du prélèvement institué par le décret a° 57-910 du 40 août. 4957 relatif aux règlomeats entre la sone frane et l'étranger 


@) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des chänges 
I 





fl 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 


13 février 1958. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Société 
SR Que et former 
la das lesprit culturel et lart musical. Siège social : 
rue Martin-Gardien, Châteaurenauit, 


! 


13 février 1958. Déclaration à le: préfecture des Bauches-du-Rhône. 
d'habitations Beau-Soleil 


Ponno-sorfavesune But "0 
de la , But : 


les intérêts généraux et 
communs des et créer entre eux des liens de soli- 
SE 2 social : groupe d’habitations Beau-Soleil, 





14 février 1958. Déclaration à la ecture &e police. Union natio- 
nale des retraités de la police. t: grouper les associations de 





SRE ILE, ©, GEunen ct prometion des 
lobjet de son enseignement, assistance et 
de lassociation. Siège social: 41, quai Branly, Paris. 


17 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. La Boule 

de Saint-Jean. But : pratique de l'éducation pure et des sports. 

Te: social : par Saint-Jean, route de Reynier, la Seyne-sur-Mer 
ar LA 


18 février 1958. Déclaration à la préfecture de Nancy. Association 
des employés de Nancy Ordonnance Depot. But : défense des inté- 
rêts des employés du camp de la forêt de Haye, en accord avec 
DURS PNR; Nes us: dépôt américain de la forêt 


È 





18 février 1958. Déclaration À la sous-préfecture de Pontarlier. 
RE Pt See But : répandre le goût des sports méca- 


niques par la motocyclette et le scooter et mettre à la 
de ses membres toutes les facilités qui leur permettront d’en exer- 
cer la pratique. Siège social : ‘eaîé du Pont, VillersleLac (Doubs). 





18 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Godbrange 
ut : e les membres du personnel de la 


PETER: 
société Raty, division de Hussigny, et leurs enfants. Siège 
(Meurthe-et- 





Lorient, Comité 

Hennebont ». mer À organisation de 
quartier du Ty-Mor. Siège 

, Hennebont (Morbihan), 








19 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des copropriétaires du groupe se-Aglaé-Cretté. But: défense : 
des intérêts des copropriétaires et réalisation de toute entreprise 
à caractère collectif et social. Siège social: 23, rue Louise-Aglaé 
Cretté, Vitry-sur-Seine. 


d'élèves de la garderie de Boozviile, But : soutenir ls 


19 février 1958. Déclaration à la préfecture de Nancy. Association 
de parents 
garderie de Boozville, Pont-à-Mousson., 


garderie. Siège social : 


19 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault, 
Assoctation d‘'éducation de Montfholron. But : formation 
morale, intellectuelle et physique de la jeunesse et organisation 
des loisirs et colonies de vacances. Siège social : chez M. Pinateau, 
boulanger, Monthoiron (Vienne). 


20 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Aïn-Témouchent. 
Tennis-Club témouchentois. But : pratique du sport du tennis. Siège 
social: maison de l'Agriculture, Aïin-Témouchent (département 
d'Oran). 


24 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
Comité des fêtes de Pornic. But: organiser des réjouissances 
publiques, et en particulier des fêtes subventionnées par la ville 
de Pornic. Siège social: mairie de Pornic (Loire-Atlantique), 


26 février 1958. Déclaration à la préfecture de Troyes. Association 
populaire familiale de Troyes-Planche-Ciément, But: défendre les 
intérêts familiaux. Siège social: 47, rue Boucher-de-Perthes, 
Troyes. 


26 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Fédéra- 
tion vendéenne des associations d'enseignement postscolaire agricole 
et ménager agricole public. But : faciliter, perfectionner et D 
voir l’enseignement public agricole et ménager agricole en com 
tant et coordonnant l’œuvre des associations de secteurs. Siège 
social : inspection académique, la Roche-sur-Yon. 


27 février 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Ligue régionale de tir du Sud-Est, But : encourager le tir, servir 
d’intermédiaire entre les sociétés locales et la fédération française 
des sociétés de tir ainsi qu'avec les pouvoirs publics. Siège social: 
289, boulevard Chave, Marseille. 





27 février 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Compa- 
gnie des experts près le tribunal civil de Versailles. But : repré- 
sentation de ses membres auprès de M. le président du tribunal, 
maintien des traditions qui doivent être la règle des experts et des 
rapports de bonne confraternité. Siège social: 10, rue des Bour- 
donnais, Versailles. 





27 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Asso- 
ciation des vieux travailleurs, des économiquement faibles et des 
retraités civils de Dieppe et de l'arrondissement placée sous l'union 
locale des syndicats force ouvrière de Dieppe et de l’arrondissement, 
But : aider moralement et matériellement les vieux travailleurs, les 
économiquement faibles et les retraités civils, unir et coordonner 
leurs efforts en vue de l’amélioration de leur sort. Siège social : union 
locale des syndicats force ouvrière de Dieppe, parc Jehan-Ango, 
Dieppe (Seine-Maritime). 





27 février 1958. Déclaration à la préfecture d’Alger. Association 
des parents d'élèves, anciens élèves et amis du groupe scolaire 
d'application de Châteauneuf (Aïlger). But : œuvrer matériellement 
et moralement dans l'intérêt des enfants. Siège social: école de 
filles d’application de Châteauneuf, El Biar. 
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28 février 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Groupe Les Vedettes. But : pratique du sport bouliste. Siège social : 
bar-tabac, avenue des Poilus, les Olives, Marseille. 


28 février 1958. Déclaration à la préfecture de e 


s. Centre 
documentation administrative, économique et ‘socia . But: étude 


de toutes questions administratives, économiques et sociales -inté- 
ressant ses membres et défense de leurs intérêts en ces matières. 
Siège social : 36, rue de la Monnaie, Troyes. 


3 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Vougy. But : promouvoir, soutenir, 
favoriser les œuvres d'éducation populaire. Siège social : chez le 
président, Vougy (Haute-Savoie). 


3 mars 1958. Déclaration à la pesfegiure de Pau. Association sportive 
salisienne. But : pratique de l’éducation physique et des sports sous 
toutes ses formes. Siège social : café Labarthe, Salies-de-Béarn. 


3 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la che 22 vd Tennis- 


Club de Fort-de-France. But : pratique du sport du tennis et des” 


éxercices physiques et entretien entre ses membres de relations 
d'amitié et de bonne camaraderie. Siège social : avenue Duparquet 
(construction attenant aux courts), Fort-de-France. 





3 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Tours. Comité des fêtes 
de Limeray. But : organiser des fêtes, réjouissances, séances de 
cinéma (films instructifs et éducatifs). Siège social: mairie de 


Limeray. 





3 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Association 
des anciens d'Afrique française du Nord. But : entraide matérielle 
et morale aux militaires d’Afrique du Nord et à leurs familles ; 
faire connaître l’Afrique du Nord par organisation de conférences 
et films cinématographiques. Siège social: café Palais, Villerest 


(Loire). 





3 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Société 
communale de chasse d’'Azérables. But : développement du gibier, 
son repeuplement, son élevage ; destruction des nuisibles, répression 
du braconnage, établissement d'une réserve de chasse. Siège social : 


mairie d’Azérables. 





4 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Service 
comptabilité d'aide à la construction (S. C. A. C.). But : faciliter aux 
familles l’accession à la propriété. Siège social : préfecture de Blois. 


4 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Groupe 

bourbonnais des anciens élèves des écoles nationales 

But : conserver et développer les relatiohs amicales entre les anciens 

élèves et procurer des emplois à ceux qui en seraient dépourvus. 
28, café Riche, 68, boulevard de Courtais, Montluçon 





À mars 1958. ation à la préfecture de police. Fédération des 
D. Énnmunesté Celtes But 


experts M 
œrequéer, nf av ass des experts ; tenir des experts à la 
disposition us six pays du Marché commun. Siège social : 112, rue 


Legendre, Paris. 


4 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Drôme. FECOVA 
(fédération valentinoises), But: développement 


des comm f 
ue et social des peace de travail. Siège social : 


cité Horlogère, Hautes-Faventines, Valence. 


larbalette sous toutes 
social : café FRitz, 9, avenue du 22 Août, Béziers (H 


5 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Association 


la PE et les , conf. 
ee là morale catholiques. Siège social : 83, rue Richard- 


Andrieu, Toulon - (Var). 





5 mars 1958. Déclaration à la Lg ag de Maine-et-Loire. Cercle 
éducative de jeu de boules. But : fournir à ses 


fraternelle 
adhérents un local, organiser des jeux de saciété et une bibliothè- 
_ susceptible de compléter la formation intellectuelle. Siège 


: mairie de Beauvau. 





5 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Dojo brestois. 
But : étude et pratique du judo. Siège social : Dojo brestois, 29, rue 


Voltaire, Brest (Finistère). 





5 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Nancy. Camping-Club 
mussipontain. But : favoriser et développer le camping sous toutes 
ses formes. Siège social : 33, boulevard de Riolles, Pont-à-Mousson 








5 mars 1958. Déclaration À.la sous-préfecture d’Issoudun. Associà. 
tion familiale rurale de Poulaines. But : défendre les intérêts moraux 
et matériels de la famille, Siège social : mairie de Poulaines (indre). 


5 mars 1958. Déclaration à la préfec de Vaucluse. Association 
des internes -et. a ns internes de ital Sainte-Marthe d'Avi- 
gnon. But : réunion et contact entre internes en fonction et anciens 
internes. Siège social : hôpital Sainte-Marthe, Avignon. 


5 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Comité 
départemental d'athlétisme de la Creuse. But: organiser, diriger 
et faciliter la pratique de lathlétisme sur le territoire du départe- 
ment de la Creuse suivant les directives de la fédération française 
d'athlétisme. Siège social : hôtel de ville de Guéret, 


5 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Comité 


de bienfaisance de ‘coordination des activités locales de Limoux. 


” But: coordination et organisation des diverses manifestations artis- 


y À culturelles et PER Siège social : mairie de Limourx 
ude) : 





6 mars "Æ Cu > à la sous-préfecture de Montluçon. Comité 
artistique de la coiffure de Lars But: créer une communauté 
pour orienter les coiffeurs dr oût artistique. Siège social : 
chez M. Salvert, 29, rue de la la Répub que, Montluçon (Allier). 


6 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Tours. Centre d'études 
du de Gôâtines, But : permettre à ses 


- membres l’étude en commun des différents problèmes techniques 


qui se posent à l’agriculture. Siège social : mairie de Saint-Laurent- 
en-Gâtines. 





6m mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture Saone, Coopéra- 
tive scolaire du collège d'Aubusson. But : per à l'éducation 
de ses membres en anisant la vie co ve dans l'établissement 
par la ue de l'entraide et de la solidarité ; resserrer les, liens 
de solidarité entre le collège et les familles; prendre soin du 
la mesure de ses moyens, au bon entretien 


collège, veiller, dans 
du mobilier et du bureau. Siège social : collège d’Aubusson (Creuse). 





MODIFICATIONS 


tien. 20e Ncetien à En paies de potes Autour de 
de son bureau et transfère son 


l'Empereur modifie la 
siège social du 18, rue Nélaton, Paris, au 32, rue Basfroi, Paris. 





évrier 1958. Déclaration à la préfecture de lice. La Nuit des 
23 transfère son siègé Péciai du S Montholon au 


, rue du Louvre, Paris 





di 

… rave: 200 Bd «9 re 
de Saint-Pierre prun TE - 

var au 12 bis, rue SOON 7e 


25 février 1958. D rang vgt à la préfecture de pouce La fit 


des sociétés sportives de pêcheurs à la ligne d 
la Seine cha: son titre, qui devient Association de et de 
rs pa du ‘sntinest de la Seine, Siège social : 


109, rue de Flandre, Paris. 


ransfert du siège 





26 février 1958. Déciasation à le-pvélecture de là Givende. Le Comité 
de Bordeaux de la fédération nationale malades, 
et paralysés change son titre, CA devient Comté réslonsi 

du Sud-Ouest de la fédération nationale des malades, infirmes et 

paralysés. Siège social : 119, cité du Petit-Cardinal, Bordeaux-Bastide. 





février 1958. Déclaration à la préfecture de police. La Section 
tishale fédérale Force ouvrière des retraités des collectivités 
locales et établissements publics communaux et oran: gp a 
change son titre, qui devient Section nationale Force ouvrière des 
retra des collectivités locales. Siège social: 198, avenue du 


Maine, Paris. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Dé 


